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CONCLUSION

LE CHOIX DE BASE

1. ‑ La démocratisation du sport appelle une politique dynamique et résolue. Une doctrine est indispensable pour aider dans cette action les Pouvoirs publics, pour guider aussi l'initiative privée, mais elle ne peut que définir les objectifs souhaitables.

C'est à l'État de décider des priorités que rend nécessaires l'inévitable limitation des moyens mis à la disposition de cette politique. La doctrine n'a pas à connaître de ces décisions, mais elle doit, pour assurer le développement le plus harmonieux du sport, établir la hiérarchie des problèmes qui se posent, de façon à éviter, dans leur solution, des déséquilibres dangereux.

2. ‑ Le caractère prioritaire du développement du sport « moyen de formation » ne peut être mis en doute. Le sport, pratiqué dans un milieu éducateur, avec un esprit de loyauté et d'amitié, est pour l'enfant une discipline bienfaisante et il lui apporte un équilibre, une santé qui sont indispensables à la réussite de ses études.

3. ‑ Mais on ne peut dissocier l'intégration du sport à l'école du développement du « sport loisir ». Si, en effet, le sport est un efficace élément de la formation des jeunes, c'est en partie parce qu'il est pour eux un jeu et un loisir. Si, de plus, l'une des fonctions de l'éducation moderne est de préparer les enfants à leurs loisirs d'adultes, il serait paradoxal de donner à ces enfants le goût du sport, tout en leur interdisant par une organisation insuffisante de le pratiquer plus tard, après l'école. Le développement du sport loisir est, en fait, étroitement lié au développement du sport moyen de formation. Ces deux buts doivent être solidairement recherchés, pour le plus grand bien de l'individu et de la société.

4. ‑ Le prolongement social que comporte un tel objectif semble reléguer au second plan le développement de l'élite sportive, qui présente, par opposition, un caractère plus strictement individuel.

Certains d'ailleurs, constatant que l'idéal sportif n'est pas toujours bien compris, ni bien défendu, dans le sport de haute compétition et que celui-ci donne lieu à des excès qui sont un exemple détestable pour les jeunes, voudraient même l'exclure de la sollicitude des Pouvoirs publics.

En réalité, si la qualité de l'élite apparaît un objectif moins prioritaire quant à ses buts, elle s'affirme, par ses conséquences, comme un moyen nécessaire à la réussite de l'intégration du sport dans la vie de l'Homme et de la Nation. D'elle dépendent en effet, dans une large mesure, l'adhésion des jeunes et la sympathie de la masse. Elle doit donc être, à ce titre, une des préoccupations majeures des responsables.

5. ‑ Il serait en conséquence illusoire et faux de vouloir dissocier sport moyen d'éducation, sport loisir et sport de haute compétition, ces trois aspects d'une même activité. L'action doit se porter simultanément sur chacun d'eux. Tous méritent d'exister, il faut seulement lutter contre les dangers qui leur sont propres, afin de donner à chaque pratiquant les conditions les meilleures pour faire du sport comme il l'entend, sans être jamais un mauvais exemple pour ceux qui l'observent et sans risquer, sur le plan personnel, une déchéance morale ou sociale.

6. ‑ Il ne suffit pas de célébrer les vertus du sport pour convaincre et entraîner à l'action. L'idée sportive a certes progressé dans le monde depuis le début du siècle, mais des réalisations urgentes restent à entreprendre, si on veut préserver l'homme menacé par l'insuffisance actuelle en matière sportive et sauver le sport, souvent défiguré par ses propres excès.

IMPOSER ET ORGANISER LE SPORT 

DANS LES ACTIVITÉS SCOLAIRES ET POST‑SCOLAIRES

1. ‑ Un pays ne peut devenir vraiment sportif que si l'école a compris sa responsabilité essentielle dans l'éducation physique et l'initiation sportive de la masse. L'Université a pour tâche, d'une façon générale, de préparer les jeunes à leur vie de demain. Si elle négligeait la formation physique des enfants, elle livrerait aux pressions d'un monde difficile et exigeant une jeunesse mal adaptée. Elle trahirait ainsi sa mission et la confiance dont l'a investie la Nation.

2. ‑ Les systèmes d'éducation doivent, dans cette perspective, être repensés. Il faut enfin reconnaître que l'enfant ne peut être soumis sans risque grave à des horaires absurdes et qu'il importe, pour assurer son développement physique harmonieux et son équilibre psychique et nerveux, que environ 1/3,1/4 ou 1/5 de ses activités (suivant l'âge et le niveau de ses études) soit consacré au sport (c'est-à-dire de 11 à 9 heures par semaine). Les cris d'alarme, maintes fois lancés dans de nombreux pays, doivent être écoutés. Il faut avoir conscience pourtant que rien n'est possible, dans ce domaine, sans une véritable révolution dans les programmes scolaires et universitaires, sans une réforme complète de l'enseignement.

3. ‑ Il faut admettre qu'il ne suffit pas de donner aux jeunes l'habitude de pratiquer le sport, mais qu'il faut aussi leur en donner le goût. La meilleure attention, si essentielle à l'école, n'est pas « celle que la discipline impose, mais celle que l'intérêt provoque ». Puisque les enfants aiment spontanément le jeu et la compétition, l'éducation physique et sportive doit s'appuyer avant tout sur les activités à caractère de jeu. Il ne s'agit certes pas de diminuer l'effort, mais simplement de chasser l'ennui.

4. ‑ La participation des maîtres intellectuels aux activités sportives, celle des professeurs d'éducation physique et sportive à l'enseignement des disciplines intellectuelles, renforceront singulièrement l'efficacité pédagogique des uns et des autres. En révélant le vrai tempérament et le véritable caractère des enfants, le sport est pour l'éducateur un extraordinaire moyen de mieux connaître ses élèves, une possibilité de mieux adapter son enseignement. En rapprochant maîtres et jeunes, le sport accentue aussi leur collaboration réciproque. La bivalence des professeurs facilite de plus, dans toutes les disciplines, un meilleur encadrement des élèves. Elle élargit aussi les possibilités d'utilisation et de promotion des enseignants et elle leur donne un moyen de protéger et de renforcer leur santé. Elle doit donc être systématiquement encouragée.

5. ‑ Il faut veiller cependant à ce que l'enfant ne soit pas sous la tutelle permanente de ses maîtres. Si l'on veut qu'il cherche à s'approprier personnellement l'enseignement qu'on lui donne, si l'on veut qu'il prenne ses propres initiatives et affirme ainsi plus pleinement sa personnalité, il faut aménager un horaire qui lui permette une activité sportive personnelle hors du cadre de l'école (par exemple 2-4 heures par semaine, ce qui réduirait à environ sept heures les activités physiques hebdomadaires proprement scolaires).

6. ‑ Une telle activité ne peut se dérouler que dans les clubs, qui deviendront ainsi non seulement les cellules de base de l'organisation du sport loisir, mais aussi un prolongement de l'école. La présence d'éducateurs sera alors nécessaire pour encadrer les jeunes dans leurs jeux, mais il importe que l'esprit joyeux et libre du club ne s'en trouve pas fondamentalement modifié.

7. ‑ L'entreprise pour ses apprentis et ses jeunes travailleurs, l'Etat et la profession pour les jeunes ruraux, l'Armée pour tous les incorporés se doivent de prolonger l'action de l'école et de participer à l'achèvement de l'épanouissement physique des adolescents.

8. ‑ Les activités sportives se pratiquent ‑ pour l'ensemble de la population ‑ soit à l'école, soit sur les lieux de travail, soit pendant les temps de loisir. Si tous ceux qui ont une responsabilité dans l'éducation de la jeunesse n'assument pas réellement la totalité de leurs obligations en matière d'éducation sportive, on peut affirmer avec certitude que, sur les lieux de travail et pendant les loisirs, seule une partie très faible de la population pratiquera une activité sportive. La démocratisation du sport repose en définitive sur l'action de l'école, qui revêt ainsi une importance capitale.

Tout doit donc être mis en oeuvre pour donner aux jeunes une bonne santé, pour leur apprendre à aimer le sport et pour faire naître en eux l'habitude et le besoin d'utiliser toujours ce loisir indispensable.

DÉVELOPPER ET DÉFENDRE LE SPORT LOISIR

1. ‑ Former des dirigeants compétents, dynamiques et bénévoles, apparaît comme une condition impérative du développement du sport loisir. Eux seuls peuvent en effet, par leurs dons d'animateurs, créer et préserver le climat amical et spontané qui règne dans les clubs et qui, par-delà les contingences sociales, unit tous ceux qui aiment le sport.

2. ‑ Les dirigeants ne peuvent pourtant limiter leur mission à cette tâche d'animation. Ils doivent aussi avoir conscience du fait que le sport ne peut être un loisir valable que s'il reste un jeu loyal et une véritable distraction. L'amateurisme et le fair play expliquent le caractère détendu et serein des luttes sportives. Il importe que leur respect soit absolu pour que n'apparaissent jamais le chauvinisme, la tricherie et l'excès. Les responsables doivent, en conséquence, défendre sans concession l'esprit sportif et exclure les inconscients qui menacent, par leur attitude, l'existence même du sport en détruisant certaines de ses justifications.

3. ‑ Le développement des loisirs pose, presque toujours, le problème redoutable de l'insuffisance des installations sportives. Seules, les cellules sociales qui disposent de puissants moyens financiers peuvent permettre de le résoudre. L'État, les collectivités locales et les entreprises doivent créer les équipements nécessaires à une véritable démocratisation des loisirs sportifs. C'est un devoir social.

4. ‑ Les Pouvoirs publics doivent aussi protéger les zones d'activité des sports de pleine nature, menacées aujourd'hui par les progrès de l'urbanisation et de l'industrialisation. La sauvegarde des richesses du patrimoine naturel et la garantie réelle pour tous d'un accès facile peuvent seules, en définitive, permettre à l'homme de s'évader hors des cités et de retrouver dans le calme son équilibre physique et nerveux.

SAUVER LE SPORT DE HAUTE COMPÉTITION

1. ‑ Les problèmes posés par le sport de haute compétition sont très délicats, car ils soulèvent des passions, des polémiques qui cachent souvent la vérité. Il faut être réaliste, sans jamais pourtant oublier que le sport est au service de l'homme et qu'en aucun cas l'individu ne peut lui être sacrifié. C'est l'individu qui justifie tout, c'est lui qui commande tout. Le champion existe, il est la conclusion naturelle de la compétition. Son droit à l'épanouissement le plus complet, sur les plans sportif et humain, doit être reconnu et les conditions favorables à sa pleine réussite doivent être réalisées.

2. ‑ C'est pourquoi on ne dénoncera jamais avec assez de force les méfaits des règlements actuels qui contraignent dirigeants et athlètes à l'amateurisme marron, au mensonge et au parjure. Les conditions modernes du sport de haute compétition obligent à aider matériellement le champion, si on veut lui donner une chance d'arriver aux sommets. Il faut donc l'autoriser à recevoir, tout comme l'artiste pour son talent, un cachet. Mais il faut aussi veiller à son avenir. La création d'une nouvelle catégorie d'athlètes, les « non amateurs », qui auraient le droit de toucher de l'argent pour leur prestation sportive, mais qui auraient l'obligation d'apprendre ou d'exercer un métier et qui seraient ainsi encouragés et aidés à assurer par leur propre travail leur réussite, apparaît comme un moyen de rétablir l'honnêteté du sport sans sacrifier pour autant la qualité humaine et sportive de son élite.

3. ‑ Certes, l'amateurisme disparaîtrait alors officiellement pour la plupart des champions, car, seuls, ceux qui ont dans le cœur le goût de l'action généreuse et désintéressée ‑ certains champions universitaires notamment ‑ garderaient la qualité d'amateurs. Mais le fair play continuerait à garantir au sport son caractère chevaleresque et la création de « Conseils de l'Ordre », pourrait, enfin, faire respecter intégralement les règles et redonner au sport son caractère loyal et honnête.

4. ‑ Là se trouve incontestablement la voie de la raison. Une nouvelle perspective humaniste est offerte au sport : celle de la promotion humaine. Elle mérite de devenir le nouvel idéal sportif et tous ceux qui croient à l'Homme et au Sport ne doutent pas qu'elle finisse par triompher.

5. ‑ Les Pouvoirs sportifs ‑ Fédérations internationales et Comité International Olympique ‑ doivent comprendre la menace que fait peser aujourd'hui, sur le sport tout entier, le désordre du sport de haute compétition. L'initiative de la réforme qui s'impose avec une très grande urgence leur appartient. Par leur action, ils ont favorisé dans le passé un développement exceptionnel des grandes compétitions, mais ils ont aussi fait naître, par le succès de leur entreprise, les difficultés actuelles que connaît l'élite. S'ils veulent pouvoir continuer leur oeuvre magnifique au service de l'idée sportive, il est nécessaire qu'ils prennent les mesures qui s'imposent pour éliminer, définitivement, le mensonge et la tricherie qui s'étendent aujourd'hui dans le monde sportif.

LA RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT

1. ‑ L'État est responsable de l'éducation des jeunes et du bien-être des citoyens. A ce titre, il doit s'efforcer d'obtenir, par une information systématique et par une législation adaptée, le consentement et l'appui des familles, du corps enseignant, des cadres économiques, culturels et militaires, pour une véritable promotion du sport dans l'existence des hommes.

2. ‑ L'État doit aussi faire naître et encourager les bonnes volontés qui acceptent d'animer et de diriger les cellules sportives et les aider dans leur action. La fonctionnarisation ne peut être, en effet, une solution satisfaisante pour l'administration du sport, elle menacerait la spontanéité, la diversité et le dynamisme de l'organisation sportive.

3. ‑ L'État doit enfin assurer la formation des éducateurs sportifs et des cadres dirigeants et participer à l'équipement sportif, soit en assumant la charge totale pour certaines réalisations, soit en aidant directement ou indirectement pour d'autres, suivant le degré de sa responsabilité.

4. ‑ De l'ampleur de cet effort en faveur de l'école d'abord, en faveur des organisations de loisir ensuite, dépend en tout cas ‑ il faut en être persuadé ‑ l'augmentation du nombre des pratiquants.

L'AVENIR

Le sport encourage au dépassement et quelquefois à la démesure. Il peut, comme toute activité humaine, conduire à l'excès. Il faut, pour préserver son contenu humaniste, dresser les barrières qui garantiront l'Homme contre lui-même et éviteront certaines déviations dangereuses. Le sport d'aujourd'hui n'est pas toujours, c'est vrai, le sport idéal, le sport pur que nous souhaitons, mais comment ne pas voir l'immense espérance qu'ouvre ‑ pour l'avenir ‑ cette activité qui peut permettre à l'individu ‑ en l'aidant à rester capable d'un effort allant jusqu'à la souffrance ‑ de profiter des plus grandes conquêtes de la civilisation technicienne, sans être aucunement diminué par elle ?

Le sport, à la fois jeu et règle de vie, est source de joie et de bonheur. Il est aussi une protestation contre l'utilitarisme du XXe siècle. Sa pureté et son désintéressement peuvent résonner longtemps dans le cœur des hommes et marquer durablement les structures sociales. Son développement dans la masse peut créer un homme nouveau et une société plus humaine, plus fraternelle, plus pacifique.
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